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	Association Nationale des Retraités

de La Poste, de France Télécom et de leurs filiales




A TOUS LES PRÉSIDENTS, ADMINISTRATEURS, SUPPLÉANTS

Objet : Compte rendu réunion du Pôle des retraités du 3 février 2015
Participants : 

FNOM : Bernard RENAUD
UNRP : Marc PALLUAUD, Philippe MOUÉ

UNPRG : Denis DELABORDE, Claude MARCHAL, Michel SAUTON
FGR FP : Michel SALINGUE
ANR : Félix VEZIER
Ordre du jour :

· Réformes 2015 – Conséquences (Loi MACRON – Retraites – Loi santé – Réforme de l’Etat – Réforme territoriale

· Comité de suivi des retraites

· Lois de finances rectificatives pour 2014/2015

· PMI (Déduction de l’actif de la succession)

· Parité (avancée suite décision de la Cour de Justice de l’Union Européenne du 17/07/2014)

· Loi sur le vieillissement

· Suivi des dossiers : amiante, essais nucléaires…

· Questions diverses
Les Réformes 2015 :
Un tour d’horizon des réformes prévues en 2015  a été effectué (loi Macron - retraites – Loi santé – réforme de l’Etat et réforme territoriale). Elles touchent peu les retraités. 
- Le chantier des retraites concerne essentiellement les complémentaires. Des négociations doivent s’ouvrir le 17 février avec les partenaires sociaux pour trouver des solutions d’économie afin de pérenniser un système au bord de la faillite. Ce régime de protection obligatoire pourvoit le quart des revenus des retraités non cadres et la moitié  de la pension des cadres. C’est dire son importance.
Avantages pour enfants : Le secrétaire général de la FGR, Michel SALINGUE, précise que le rapport de Bertrand Fragonard devrait préconiser plusieurs pistes de réforme sur les majorations de pension pour les parents de famille nombreuse.
Il pourrait être envisagé un alignement des régimes de retraite sur l'un ou l'autre des systèmes existants. Sûrement, vu la situation budgétaire actuelle, sur le moins disant... 
Autre piste : transformer la majoration en montant fixe forfaitaire, qui ne dépendrait donc plus du montant de la pension. Cela pénaliserait automatiquement les parents aisés mais permettrait de réaliser des économies. La mise en œuvre se ferait progressivement, les personnes déjà à la retraite ne seraient pas concernées. A suivre….
- La loi santé devait s’articule autour de trois axes : La prévention, rendre les soins accessibles à tous, adapter le système de santé aux besoins des patients ainsi qu’aux mutations en cours (vieillissement population – augmentation des maladies chroniques…). La mesure la plus emblématique  de la loi est la généralisation du tiers payant qui devait se mettre en place en deux étapes : au 01 juillet 2015 pour les bénéficiaires de l’ACS et avant 2017 pour tous. L’opposition d’une grande partie des praticiens pourrait largement affecter sa mise en œuvre. Ces derniers évoquent la déresponsabilisation des patients alors que du côté mutualiste on invoque la responsabilisation des médecins pratiquant les dépassements d’honoraires. 
Pension de réversion :

La loi de 2014 sur les retraites prévoyait que le gouvernement remette un rapport étudiant les possibilités de faire évoluer les règles relatives aux pensions de réversion dans le sens d’une meilleure prise en compte du niveau de vie des conjoints survivants et d’une harmonisation des régimes dans l’année suivant la promulgation de la loi. La commission devant élaborer ce rapport n’est toujours pas créée et les travaux sur ce sujet ne seront probablement pas entrepris avant 2017.
Suivi des retraites :
Le Comité de suivi des retraites et Mme Yannick MOREAU analysent la revalorisation des retraites. Celles-ci représentent 13% du PIB et ce pourcentage va s’accroître. Avec une faible variation du PIB, l’alignement de la revalorisation sur l’évolution des prix ne permettrait pas de rester à 13%. D’où l’idée d’un alignement sur le salaire annuel moyen ; mais cela ne suffirait pas et pourrait être corrigé du ratio actifs/retraités… Il nous faudra être vigilants car un rapport devrait paraître vers le 15 juillet. Il y a par ailleurs la volonté de ne pas trop accroître les cotisations retraite en les plafonnant à 28% ; or nous en sommes actuellement à 27- 27,5%...
Il importe de regarder ce qui se passe sur l’AGIRC – ARRCO, notamment le recul de l’âge de départ à la retraite, qui pourrait être annonciateur des réformes envisagées.
Loi de Finances : 

La loi de finances pour 2015 prévoit :

· la suppression de la première tranche d’imposition au taux de 5,5% et l’abaissement à 9690€ de la limite inférieure de la tranche à 14% (au lieu de 11991€). Les contribuables  dont le revenu imposable (RI) se situe entre 6012 et 9690€ échappent désormais à l’impôt. Ceux dont le RI est compris entre 9691 et 11991€ sont également gagnants mais avec une faible économie d’impôt.  Enfin, les contribuables dont le revenu est supérieur à 11991€ bénéficient d’une économie négligeable  de l’ordre de 7€. D’autres vont payer plus (passage de la tranche de 5% à celle à 14%), augmentation à laquelle se surajoute l’augmentation à 6,6% de la CSG.
· La mise en place d’un crédit d’impôt pour la transition énergétique afin de mieux accompagner les ménages dans les travaux de rénovation de leur logement.

· L’augmentation de  la taxe sur le gazole qui  s’est révélée indolore en raison de la baisse des prix des carburants.

· L’attribution de la carte du combattant aux militaires ayant servi au moins quatre mois en opérations extérieures. Cet assouplissement  devrait permettre,  à partir d’octobre 2015, à tous les militaires ayant service en OPEX (pas seulement de séjours à l’étranger) l’obtention de la carte du combattant et aux avantages sociaux y afférent. Rappel : la carte du combattant permet à son titulaire de bénéficier de la ½ part fiscale à partir de 75 ans.

P.M.I (déduction de l’actif de la succession) : 

L’article 757 bis du code général des impôts permet de déduire de l’actif soumis aux droits de succession la valeur des rentes et indemnités versées au défunt en réparation de dommages corporels liés à un accident ou une maladie. (voir document en annexe)

Parité hommes/femmes :
Les jeunes retraités masculins, père de famille d’enfants nés avant le 1er janvier 2004, pensionnés à moins de 80% sont concernés suite à l’arrêt Léone du 17 juillet 2014 de la Cour de justice Européenne (CJUE). 

La justice française ne s’est toujours pas prononcée mais il convient de prendre date et d’effectuer la demande de bonification d’annuité dans l’année qui suit la notification du titre de pension. 
Il semblerait que, contrairement à nos adhérents,  de nombreux retraités de la Gendarmerie se soient déjà manifestés (plusieurs centaines !)
Loi sur l’adaptation de la Société au vieillissement : 

Cette loi qui devait voir le jour mi-2015 est de nouveau reportée. Selon Marisol Touraine sa mise œuvre interviendrait seulement au 1er janvier 2016. Sans surprise, la seconde étape de cette réforme  ne se fera pas au cours de ce quinquennat, le gouvernement ne bénéficiant pas des marges budgétaires suffisantes. La ministre de la santé a toutefois promis que la CASA irait  alimenter en 2015 à 100% la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA). Cette taxe avait été versée en 2013 et 2014 au Fonds de solidarité vieillesse (FSV) qui finance notamment le minimum vieillesse. J’ai rendu compte des déclarations du vice président de la CNASA et de Laurence ROSSIGNOL qui laissent planer un doute sur les promesses gouvernementales.
Nucléaire :

Dernièrement, la cour d’Appel de Bordeaux a accordé le droit d’être indemnisés par l’Etat à neuf vétérans irradiés lors des essais nucléaires français au Sahara algérien et en Polynésie. Les  demandes de huit autres vétérans ont été rejetées. Ces  décisions  pourraient faire jurisprudence car  plus de la moitié des demandes d’indemnisation rejetées initialement par le CIVEN ont eu gain de cause en appels. Reste qu’au niveau national, une poignée seulement des 850 dossiers  déposés par des victimes a abouti à indemnisation.
La prochaine réunion du Pôle des retraités se déroulera au siège de la FNOM à une date qui reste à préciser.
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